Le Progrès du Finistère  N°  739   du 23  Avril 1921 :

« L’ Anticléricalisme à l’ Ecole : Un dernier mot sur l’affaire de PLONÉIS.

Les journaux ont annoncé que M. Southon, inspecteur de l’Enseignement primaire de 3e classe à Quimper, a été nommé au même titre et à la même classe à Montmorillon, petite sous-préfecture du département de la Vienne.

Nous ne nous demanderons pas si ce déplacement constitue un avancement ou une disgrâce. Mais il nous paraît intéressant de constater qu’avec le départ de M. Southon a coïncidé l’arrêt de la violente et ridicule campagne que le Citoyen avait commencée contre nos écoles libres du Finistère et que ce journal avait promis d’étendre à toutes les communes de Cornouaille et de Léon.

M. Southon n’a pas eu le temps de remplir son programme et, à moins qu’il n’utilise ses loisirs de Montmorillon à la rédaction des notes et souvenirs qu’il a emportés d’ici, voilà notre confrère quimpérois privé d’une collaboration qui devait joliment répondre au goût de ses lecteurs.

Nous y perdons nous-même, car, soit sincérité instinctive et involontaire, soit naïveté primaire, le chroniqueur du Citoyen était parfois et à son insu un précieux auxiliaire de la vérité.

Il l’a été, tout particulièrement, dans son dernier article sur l’incident des insignes du Sacré-Cœur à Plonéis. Et tenant, à notre tour, à liquider cette affaire, dont nous n’avons parlé que pour en montrer le caractère anticlérical et abusif, nous ne saurions mieux faire que de nous appuyer sur le témoignage même du bien informé, M. Southon.

Nous allons avoir le regret de mettre encore en cause Mme l’Institutrice de Plonéis. « Veuve de guerre, nous a-t-on dit, elle a droit à votre respect. » Assurément, et nous nous garderons bien de l’oublier.

Mais il ne s’agit en rien ici de son honorabilité, et il n’est question que de la manière dont elle remplit auprès des enfants qui lui sont confiées, des fonctions rétribuées par tous et qui sont strictement définies par les lois.

Mme Floch a, comme tous et toutes ses collègues de l’enseignement public, le devoir d’être neutre dans son enseignement, et nous voulons tout simplement examiner, à la lumière des faits, si elle l’a été réellement. Et, puisqu’on nous dit que cette affaire des insignes du a été un coup monté contre elle, nous voulons savoir si ce sont des excitations étrangères à l’école ou si ce sont ses propres agissements qui ont provoqué les incidents.

Il n’y a pas d’ailleurs, à Plonéis, que l’Institutrice qui soit personne honorable : les Religieuses que le chroniqueur du Citoyen a mises en cause, assez irrévérencieusement, le sont aussi. On nous y a fait cependant d’elles un portrait qui ne témoigne pas de beaucoup de galanterie de la part de l’auteur.

La Supérieure a soigné nos blessés à Manancourt, dans la Somme, sous la domination allemande qui ne lui fut pas tendre, pendant 33 mois. Sa compagne a contribué, pendant 17 ans de présence en Amérique, à créer pour la France ce courant de sympathie qui a fini par décider de l’intervention des Etats-Unis à nos côtés.

Ce sont aussi là des titres, et M. Southon, avant de faire de ces deux femmes de « zélées servantes de M. le Curé », des intrigantes organisant « l’indiscipline, l’espionnage, la délation à l’école », aurait peut-être dû y réfléchir à deux fois.

Nous, nous avons dit seulement, et nous le répétons, en le prouvant aujourd’hui par les renseignements fournis par l’Inspecteur lui-même que Mme Floch a, de façon très caractéristique et de nombreuses fois, manqué à son devoir de neutralité à l’école.

Nous le prouvons, avons-nous dit, par le Citoyen lui-même. Lisez, en effet, ce passage de son article. Il s’agit des faits de 1920, antérieurs à l’apparition des insignes :

« En classe, les enfants ne voulaient pas entendre les leçons de leur maîtresse, surtout celles d’Histoire. Il y avait à chaque instant des interruptions bruyantes dans le genre de celles-ci : «  Les animaux n’ont pas d’âme, c’est la Supérieure qui nous l’a dit »; « c’est péché de manger la viande le vendredi ». (1)

(1) Il y a dans le Citoyen une erreur d’impression que nous corrigeons. On y lit : « C’est péché de manger du  poisson le vendredi ». C’est évidemment de viande qu’il s’agissait dans la protestation des enfants. (N. D. L. R.)

Peut-on écrire lignes plus accablantes pour la maîtresse ? Ne voit-on pas que ces interruptions répondent, l’une à la négation de la spiritualité et de l’immortalité de l’âme et l’autre à une attaque de l’Institutrice contre la loi de l’ Eglise qui défend la viande le vendredi ?

Et des interruptions de ce genre, dit l’article, se produisaient à chaque instant. Mais c’était donc un cours complet d’irréligion que cette Institutrice professait ?

Jolies leçons d’Histoire en vérité ! Croyez-vous que si elle avait parlé seulement de Clovis ou de Charles Martel, les élèves auraient rêvé de viande à manger le vendredi et de différence entre l’homme et les animaux ?

C’est à la suite de ces incidents qu’apparaissent les premiers insignes. Que fait l’institutrice ? Elle feint de ne pas savoir ce que c’est, et demande aux enfants « ce que signifiait cette broche avec un coeur ». On devine bien, n’est-ce pas, que cette curiosité charmante autant que sincère n’avait pas d’autre désir et d’autre pensée que d’être renseignée, et que l’intention anticléricale n’y était pour rien du tout ... Oh ! non... Les enfants, cependant, répondent qu’elles mettent « cela » (style du Citoyen) « pour bien montrer qu’elles sont chrétiennes ». On pourrait comparer la sincérité courageuse de la réponse, à l’habileté un peu retorse de la question. La comparaison ne serait pas à l’avantage de la maîtresse, mais ce n’est pas de ces détails qu’il s’agit. Ce qui est l’essentiel et ce qui résulte très clairement de cette réponse c’est que le geste des enfants n’est qu’une réplique et une affirmation de foi très légitime provoquée par les déclarations antireligieuses de l’Institutrice.

Tel est, d’après le Citoyen lui-même, le point de départ de toute l’affaire. Dans la suite, l’Institutrice récidive, elle veut faire chanter des chansons où les petites filles mises en éveil voient ou croient voir de nouvelles intentions antireligieuses, et la même broche refait son apparition portée sur de plus nombreuses poitrines, jusqu’à ce qu’enfin l’Institutrice en arrive aux renvois tapageurs qui ont fini par ébruiter l’affaire et la jeter dans le domaine public.

On voit maintenant et très nettement de quel côté sont les torts. Les petites filles de Plonéis n’ont fait que défendre leur foi contre des attaques que la loi interdit formellement. Leur joli geste d’épingler à leur corsage une broche « avec un cœur » a été l’obstacle contre lequel est venu se briser l’anticléricalisme de l’Institutrice. Qu’elles en soient félicitées.

Terminons par la conclusion même du collaborateur du journal anticlérical quimpérois. Le Citoyen écrit :

« La gravité des faits qui se sont déroulés à Plonéis depuis 18 mois n’échappera pas aux esprits sérieux et clairvoyants ».

Nous l’espérons bien, nous aussi, et nous nous permettrons d’exprimer le souhait que le successeur de M. Southon, M. Huber, qui nous vient avec avancement de Quimperlé, soit un de ces esprits « sérieux et clairvoyants » qui comprennent le danger qu’il y a à faire aux enfants des leçons d’Histoire comme celles dans lesquelles paraît exceller l’Institutrice de Plonéis.  

                                                                                           F.G.

